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INTRODUCTION
Dans le cadre de l’élaboration de la Stratégie de Financement de la Santé 2016-2027, s’est tenu du 13 au 14 décembre 2016, à l’Hôtel Mérina de Yaoundé, sous la présidence de Monsieur le Conseiller Technique N°3, Pr Samuel KINGUE, Représentant du Ministre de la Santé Publique, empêché, l’atelier de concertation avec les organisations de la société civile et le secteur privé sur le processus d’élaboration de la Stratégie de Financement de la Santé du Cameroun. 
Y ont pris part, le Représentant des Services du Premier Ministre, les responsables du MINSANTE, les représentants des Ministères partenaires, les Partenaires Techniques et Financiers (PTF), les Organisations de la Société Civile et le Secteur Privé.
Le présent rapport traite non seulement de la cérémonie d’ouverture, des objectifs de l’atelier, des résultats attendus, de la méthodologie de travail, mais aussi du déroulement des travaux, des résultats obtenus et des principales recommandations. 
I. Objectif de l’atelier

L’objectif général était de contribuer à l’appropriation par les organisations de la société civile camerounaise et le secteur privé du processus d’élaboration de la Stratégie de Financement de la Santé. 
De manière spécifique, il s’agissait de :

· Expliquer la nécessité d’élaborer une stratégie de financement de la santé ;

· Présenter le canevas et le chronogramme d’élaboration de la Stratégie de Financement de la santé aux OSC et au secteur privé;

· Présenter et discuter le draft de l’Analyse situationnelle du Financement de la Santé avec les OSC et le secteur privé ;

· Intégrer les inputs des OSC et du secteur privé dans le draft de l’analyse situationnelle du Financement de la Santé. 

II. Résultats attendus
Les résultats attendus à l’issue de l’atelier sont les suivants :
· La nécessité d’élaborer une stratégie de financement de la santé est expliquée;

· Le canevas et le chronogramme d’élaboration de la Stratégie de Financement de la santé sont présentés aux OSC et au secteur privé ;

· Le draft de l’Analyse situationnelle du Financement de la Santé est présenté et discuté avec les OSC et le secteur privé ;

· Les inputs des OSC et du secteur privé sont intégrés dans le draft de l’analyse situationnelle du Financement de la Santé.

III. Méthodologie de travail
Pour assurer le bon déroulement de l’atelier, la revue documentaire, des exposés en plénière suivis de discussions et des travaux de groupe avec des restitutions en plénière ont été retenus comme méthode pratique de travail. 
Première partie : DEROULEMENT DES TRAVAUX

I. Cérémonie d’ouverture

Journée du 13 décembre 2016 : 

S’agissant de la cérémonie d’ouverture, elle a été présidée par Monsieur le Conseiller Technique N°3, Prof. Samuel KINGUE, Représentant du Ministre de la Santé Publique, empêché ; assistés de Messieurs le Représentant des Services du PM, le Représentant de Madame la Directrice des Opérations de la Banque Mondiale au Cameroun et des responsables du MINSANTE. 

Dans son discours d’ouverture, Monsieur le CT3 a rappelé le contexte dans lequel se déroule le présent atelier relatif au mécanisme de financement de soutien à chaque femme chaque enfant (GFF). Il a souligné le rôle important que jouent les OSCs et le Secteur Privé en matière de plaidoyer, de mobilisation sociale, de redevabilité, d’accès aux zones difficiles et de financement innovant. Il a précisé que l’importance de la stratégie de financement de la santé dénote du fait qu’elle englobe l’intégralité du secteur santé et se situe dans le cadre plus large du secteur social pour lequel la problématique du financement ne doit pas se limiter à la mobilisation des fonds mais doit s’orienter vers une approche systémique. L’absence de coordination de tous ces efforts limite l’impact de leurs actions. 
Il a tenu à remercier l’appui constant des PTF au secteur santé et au nom de Monsieur le Ministre de la Santé Publique, il a déclaré ouvert les travaux de l’atelier de concertation avec les organisations de la société civile et le secteur privé sur l’élaboration de la Stratégie de Financement de la Santé.

Monsieur le Directeur des Ressources Financières et du Patrimoine (DRFP) a fait deux présentations. La première portait sur les objectifs, les résultats attendus et la méthodologie de l’atelier évoqués ut supra. 
La seconde présentation était axée sur la nécessité d’élaborer une Stratégie de Financement de la Santé et le rôle attendu des OSC et du secteur privé. Il a été relevé qu’un système de financement de la santé fonctionnel et efficient est un pré requis pour le succès des programmes de lutte contre la maladie. La coordination des interventions des OSC et du secteur privé contribuerait à l’atteinte de cet objectif. Enfin, l’ancrage de la SFS avec la SSS 2016-2027 à travers des stratégies de mise en œuvre, a été présenté. 

Monsieur le Sous-Directeur du Budget et du Financement, facilitateur de l’atelier a fait deux interventions. Dans la première, après un bref rappel des étapes déjà réalisées à date, il a présenté le canevas et le chronogramme d’élaboration de la Stratégie de Financement de la Santé. Il en est ressorti qu’après cette rencontre avec les OSC et le secteur privé, les prochaines étapes sont : la validation de l’analyse situationnelle du financement de la santé en janvier 2017, l’élaboration proprement dite de la Stratégie de Financement de la Santé et sa validation en juin 2017et enfin l’élaboration des plans de mise en œuvre de ladite stratégie avant septembre 2017.
Dans la seconde présentation, il a proposé une synthèse du draft de l’analyse situationnelle du financement de la santé au Cameroun. Il a dégagé les grandes lignes avec les détails nécessaires à la compréhension du document. Ceci a permis aux participants d’avoir le même niveau d’information pour la suite des travaux.

A l’issue de toutes ces présentations, s’en est suivie une session d’échanges modérée par Monsieur le Chef de Division de la Coopération. Les différentes réactions ont été plus des contributions et des orientations pour améliorer le draft de l’analyse situationnelle, que tous les participants à l’atelier ont jugé de bonne qualité. Certains d’entre eux avaient déjà acheminé leurs observations et contributions par mail au Groupe Technique chargé de l’élaboration de la SFS.

La prise de la photo de famille et la répartition des groupes de travail sont venues mettre un terme à la cérémonie protocolaire de l’atelier. Quatre groupes de travail ont été composés en fonction des chapitres du draft de l’analyse situationnelle avec pour termes de référence : la désignation d’un modérateur et d’un rapporteur dans chaque groupe, la lecture de l’ensemble du document pour dégager les observations générales et l’examen approfondi de chaque partie. 

III. Déroulement  des travaux de groupe
Journée du 13 décembre 2016 : 
En ce qui concerne la première session des travaux de groupe, la restitution en plénière a donné les principales remarques mentionnées par les différents groupes sont :
Groupe 1 :

Chapitre 2: 
·  Insérer un glossaire des termes techniques et des notions clés  et une liste des abréviations;
· Harmoniser l’analyse : faire des constats avec commentaires ou constats uniquement, puis, commentaires par la suite) ;
· Proposer d’orienter les fonds vers les deux secteurs (public et privé),;
· Faire ressortir au niveau du Chapitre 6:(Efficience),. le défi lié à l’utilisation des ressources. 
Groupe 2 :
· Prévoir un chapeau à l’introduction ; 

· Insérer le référentiel du financement de la santé (Cadre politique et juridique) ;

· Remonter le point 4 du chapitre V au chapitre II ;

·  Faire précéder l’analyse des dépenses de santé par l’analyse des besoins en financement, la collecte et la mise en commun ;
·  Effectuer une analyse genre  et mentionner le niveau d’éducation des populations. 

Groupe 3 : 
· Préciser la méthodologie adoptée pour réaliser l’analyse situationnelle du financement ;
·  Définir clairement la problématique  du financement de la santé au Cameroun.;

· Remplacer le chapitre introduction par « contexte » et le compléter par les contextes politique, fiscal et des finances publiques ; 
· Ramener le rappel historique sur le financement de la santé au chapitre 2 ;
· Présenter le profil épidémiologique en incluant la catégorisation selon l’âge et le sexe ;
· Présenter le financement du système de la santé en cas de catastrophe ;
· Insérer la capitalisation des compétences des compagnies d’assurance.
Le modérateur de la plénière, Prof ONGOLO a fait l’économie de cette restitution en relevant qu’il y a plusieurs points de convergence tels que, la forme du document à harmoniser, les parties narratives doivent être bien rédigées, certains aspects doivent être en cohérence avec le DSCE et la traduction du document en anglais doit être commencée. 

En réaction, l’assistance a précisé qu’il existe un cadre normatif et référentiel en matière de financement de la santé, notamment au niveau international avec l’OMS qui adresse aux Etats membres des recommandations sur le financement de la santé, en l’occurrence : la Déclaration de Ouagadougou sur les soins de santé primaires volet financement de la santé, et la Déclaration d’Abuja qui recommandait de consacrer 15 % des budgets nationaux à la santé.
Le facilitateur a fait la synthèse des travaux de la journée et a invité les participants à poursuivre l’examen du draft et d’apporter les informations complémentaires en termes de référentiel, de précisions bibliographiques et de zone géographique pour le lendemain. C’est à l’issue de cette synthèse que les travaux de la journée se sont achevés aux alentours de  17 heures.

Journée du 14 décembre 2016 :

La deuxième journée de l’atelier de concertation avec les OSC et le secteur privé s’est ouverte par la présentation individuelle des participants. Cet exercice a permis aux uns et aux autres d’apprécier le niveau d’expertise et de représentativité des OSC et du secteur privé.

Le rapport du jour 1 a été validé sous réserve des amendements à y insérer par le secrétariat de l’atelier. 

La présentation des TDR des sessions 3 et 4 par Monsieur le Sous-Directeur du Budget et du Financement a permis aux groupes de mieux comprendre le travail attendu d’eux. Messieurs le DRFP et le DPS ont été désignés superviseurs des travaux de groupe.

La restitution des travaux de groupe pour les sessions 3 et 4 se présente comme suit :

· Groupe 1, les résultats sont les suivants : 
Tableau 1 :
	Chapitre 2
	Points importants 

	 FINANCEMENT DU SYSTÈME DE SANTE AU CAMEROUN 
	1. Les ménages constituent la plus grande source de financement de la santé; et les dépenses de santé sont en majorité  effectuées par paiement directe par les ménages
2. Les ressources allouées aux médicaments de la rue constituent un volume important La proportion des ressources publiques allouées à la santé est en baisse depuis 2010, en même tant qu’il  y a une diminution des  financements extérieurs. 
3. Iniquité et inadéquation de l’allocation des ressources, qui sont par ailleurs mal gérées. 
4. La médecine traditionnelle doit être particulièrement encadrée. 


Tableau 2 :

	Fonction du financement de la santé 
	Points forts 
	Points faibles 

	Mobilisation des ressources 
	· Une faible dépendance du financement extérieur 
	· Faible implication du secteur privé 
· Faible contribution des pouvoirs publics au financement de la santé
· Lenteur dans la mobilisation des ressources publiques
· Déséquilibre dans la gestion des ressources mobilisées auprès de PTF 

	Mise en commun 
	
	· L’apport du gouvernement est sous estimé du fait que l’on ne capte pas toutes les contributions du pouvoir public dans la santé (car on se réfère qu’au budget du MINSANTE)
· Faible mutualisation de l’accès aux services de santé 

	Achats des prestations 
	· Une offre diversifiée des services gratuits ou subventionnée 
	· Très peu d’informations sur les mécanismes de mutualisation  de l’accès aux services de santé.
· La difficulté à  maîtriser le secteur informel, notamment avec le phénomène du médicament de la rue
· Peu d’informations sur les modalités de paiement d’accès aux services de santé
· Faible suivi des mécanismes de gratuité et subventionnement existants.


Tableau 3 :
	Objectifs 
	Défis 

	Equité 
	· Orienter les ménages vers la mutualisation (mutuelles de santé et assurances)

	Efficience 
	· Allouer les ressources selon les besoins réels et prioritaires 

	Pérennité
	· Créer des taxes spéciales destinées au financement de la santé 

	Transparence et gouvernance
	· Impliquer la société civile dans le contrôle de la gestion des ressources de santé


· Groupe 2, les travaux ont donné les résultats présentés dans les tableaux ci-dessous :

Tableau 1 :

	Chapitre III 
	Points importants 

	
	1. Les différentes catégories de protection sociale décrites dans le document ne s’inscrivent pas dans une vision globale. 
2. Il n’y a pas une visibilité sur le montant du budget consacrée à la protection sociale des fonctionnaires et l’équité dans l’accès à ce financement.
3. Certes, le dispositif concernant les travailleurs du secteur formel privé et parapublic existe. Mais, il recèle de nombreuses insuffisances dans leur fonctionnement (notamment au niveau de la CNPS).
4. Il y a une urgence d’adopter un cadre juridique spécifique aux mutuelles de santé : il permettrait, entre autre, de mieux préciser l’indispensable collaboration entre les départements ministériels concernés par la couverture sociale.
5. Rouvrir la réflexion sur la PEC des indigents et des nécessiteux au niveau du MINSANTE en lieu et place du MINAS : formaliser les recommandations du Ministre de la santé aux hôpitaux en ce qui concerne cette PEC.
6. Les ressources domestiques pour couvrir la santé étant faibles, il y a eu de penser à des financements innovants. Cela nous aidera à limiter notre dépendance aux financements extérieurs.


Tableau 2 :

	Fonction du financement de la santé 
	Points forts 
	Points faibles 

	Mobilisation des ressources 
	· Existence des ressources dans le budget de l’Etat ;
· Existence de financements extérieurs
	· Insuffisant
· Faible mobilisation des ressources autre que le budget de l’Etat
· Dépendance  aux financements extérieurs 

	Mise en commun 
	· Existence du programme conjoint MINSANTE/C2D/KfW 
	· Absence de mise en commun pour les autres partenaires 

	Achats des prestations 
	· Dans les zones PBF, l’achat des services est lié à la performance du prestataire (qualité, quantité, coût, équité) 
	· Cumulation de fonctions: Etat producteur, financeur et régulateur, ce qui engendre des conflits d’intérêt
· l’achat des services n’est pas toujours lié à la performance du prestataire
· La chaîne d’approvisionnement des médicaments, des intrants et des équipements sanitaires 


Tableau 3 : 
	Objectifs 
	Défis 

	Equité 
	· Cibler les couches vulnérables
· Améliorer l’accessibilité financière
· Prendre en compte le genre 

	Efficience 
	· Améliorer  l’efficience locative et technique 

	Pérennité
	· Mobiliser les ressources nationales
· Mobiliser des ressources additionnelles
· - Consolider les ressources extérieures 

	Transparence et gouvernance
	· Mettre en place des mécanismes de redevabilité
· Séparer les fonctions
· - Renforcer la cogestion 


S’agissant du Groupe 3, les résultats obtenus sont les suivants :

Tableau 1 : 
	Chapitre
	Points importants

	III
	1. Fragmentation des dispositifs de prise en charge
-La décentralisation des dispositifs de prise en charge ;
-Le transfert des ressources aux communes par le MINAS.
2. Mauvaise gouvernance 
-  manque de transparence dans l’application des dispositifs de prise en charge ;
· Centralisation et non redevabilité ;
· la non appropriation des dispositifs par les CTD ;
· Corruption pour bénéficier des dispositifs existants ;
· La non déclaration des travailleurs formels.
3. La sensibilisation des travailleurs relevant du contrat de travail axée sur la revendication du matricule d’enregistrement à la CNPS est importante.


Tableau 2 : 
	Fonction du financement de la santé
	Points forts
	Points faibles

	Mobilisation des ressources
	· Retenue à la source

· Le bon fonctionnement des du système fiscal
	· La retenue ne couvre pas le secteur informel;

· Le faible niveau de bancarisation;

	Mise en commun
	· Une mise en commun parcellaire et embryonnaire 
	· Fragmentation sectorielle

(les assurés, les salariés …)

	Achats des prestations
	· La signature des conventions des assurances avec les entreprises pour certains paquets de soin

· Mise en place des accréditations des centres de soins par les agences d’assurance
	· Forte dérèglementation (coût variables pour une le traitement de 

· Problème de gouvernance (tricherie dans l’utilisation des assurances avec la complicité des agents de la santé)


Tableau 3 : 
	Objectifs
	Défis

	Equité
	· Décentralisation des responsabilités au niveau des magistrats municipaux à l’effet d’établir une cartographie des indigents.

	Efficience
	· Mauvaise répartition des ressources financières entre la prévention, la promotion et la prise en charge ;
· Forte prévalence des logiques de privatisation (intérêt privé au-dessus de l’intérêt public) ;
· Améliorer le système de communication entre les points de santé des périphéries et des centres urbains ;
· Pourvoir les hôpitaux d’un personnel compétent.

	Pérennité
	· Déficit d’appropriation ;
· Manque de moyens ;
· La forte dépendance aux partenaires étrangers.

	Transparence et gouvernance
	· La lutte contre la corruption ;
· Suivi alternatif et évaluation ;
· Sérieuse implication des corporations (apprendre à concevoir la sécurité sanitaire comme un droit et non un privilège, intérêt sectoriel ou individuel).


Concernant le Groupe 4, le rendu de leurs travaux se présente dans les tableaux suivants :
Tableau 1 :

	Chapitre IV
	Points importants 

	Economie politique des réformes de financement et enjeux futurs
	1. Les facteurs favorisant la dégradation du système de santé (mauvaise gestion des ressources, la corruption, manque de sanction) ;
2. Non prise en compte des besoins des populations lors de l’élaboration des projets de santé et la non participation de la société civile à l’élaboration des programmes de santé ;
3. faible opérationnalisation de la décentralisation ;
4. Demande forte de la population pour la mise sur pied de la CSU ;
5. Manque de la volonté politique pour impulser pour l’application des lois et la communication limitée du MINSANTE sur le secteur santé.


Tableau 2 :

	Fonction du financement de la santé 
	Points forts 
	Points faibles 

	Mobilisation des ressources 
	· Présence des bailleurs de fonds
· Budget de l’état alloué à la santé 
· forte implication du secteur privé, ONG et Association 
	· Difficulté de MEO du partenariat public-privé 
· Mauvaise planification et gestion des ressources allouées à la santé

	Mise en commun 
	· Adhésion des populations  au concept de la notion de CSU ;
· Existence de la décentralisation.
	· Insuffisance de collaboration multisectorielle ;
· Absence du cadre normatif exhaustif pour la MEO du régime fiscal spécial ;
· Contradiction des textes législatifs et règlementation
· Faible implication des populations dans l’identification des priorités ;
· Absence de débat politique sur la structuration de la santé.

	Achats des prestations 
	· Existence d’un système de gratuité des soins ;
· Subvention de l’Etat.
	· Système de gratuité limité aux 3 maladies (VIH, Palu, TB) ;
· Systèmede recouvrement des coûts ;
· Faible suivi de l’observance de la gratuité.


Tableau 3 : 

	Objectifs 
	Défis 

	Equité 
	· Opérationnalisation du système normatif ;
· Extension les soins de santé de qualité à toutes les couches et toutes les zones ;

· Rendre efficace le partenariat public-privé.

	Efficience 
	· Améliorer la gestion des ressources ;
· Assurer l’Adéquation entre les ressources et les besoins.

	Pérennité
	· Mise en place un système de recouvrement des fonds ;
· mutualisation des ressources ;
· Exécution des recommandations du Suivi-évaluation.

	Transparence et gouvernance
	· Éradiquer la corruption au sein des FOSA ;
· Mise en œuvre immédiat du système normatif.


A l’issue de ces différentes présentations, des échanges ont été menés afin d’enrichir le document. Le modérateur de la plénière a pour l’essentiel, tiré les conclusions suivantes :
1. Complémentarité dans la restitution des travaux de groupe ;
2. Harmonisation des chiffres concernant les dépenses par rapport aux bailleurs de fonds et le PIB national et sous-régional ;
3. Collecte permanente des taxes et impôts sur la redevance ;

4. Intégration et clarification de l’aspect genre pour éviter la discrimination sociale ;
5. Prise en compte des réalités culturelles du Cameroun ;

6. Analyse des inégalités sur l’accès aux soins de santé selon le milieu de vie des populations ;

Après cette plénière d’échanges, Monsieur le Directeur  des Ressources Financières et du Patrimoine a remercié les participants et le modérateur pour leurs contributions et la synthèse des travaux devant enrichir et améliorer le draft de l’analyse situationnelle du financement de la santé au Cameroun.

Le Sous –Directeur du Budget et du Financement, facilitateur de l’atelier a présenté le plan de travail pour finaliser l’analyse situationnelle du financement de la santé au Cameroun. Il a émis le souhait de pouvoir compter sur la disponibilité des uns et des autres afin de tenir le challenge de janvier 2017.
Deuxième partie : CLOTURE DES TRAVAUX

Journée du 14 décembre 2016 :

La cérémonie de clôture des travaux, a été présidée par Monsieur le Conseiller Technique N°3,  Représentant du MINSANTE, assistés du Représentant des Services du Premier Ministre, du Représentant de Madame la Directrice des Opérations de la Banque Mondiale au Cameroun. Dans son Discours, il a félicité l’expertise requise pour améliorer le Draft de l’Analyse Situationnelle du Financement de la Santé au Cameroun. Il a souligné les principales observations suivantes :

· Le draft passé au crible de la critique a été jugé de bonne facture par l’ensemble des participants, de par sa qualité en termes de richesses des questions abordées et la pertinence des informations qui y sont contenues ;
· De même, l’ensemble des participants se sont accordés sur les besoins d’affinement et de cohérence générale de la structure dudit draft ;

· En outre, il a été retenu de préciser de manière complète le cadre référentiel et normatif du financement de la santé ainsi que les diverses références bibliographiques et la définition des concepts et des notions clés ;

· Toutes les autres contributions fort utiles et qui apportent assurément une valeur ajoutée à ce draft ont été enregistrées et seront insérées.   

Par la suite, il a transmis aux participants la satisfaction et les encouragements pour la suite du processus, de Monsieur le Ministre de la Santé Publique. Enfin, il a précisé que les objectifs fixés en début de l’atelier ont été pleinement atteints grâce non seulement à la forte implication mais encore par la qualité de l’expertise que les participants ont développée.  Rendez-vous a donc été pris pour l’atelier de validation de l’Analyse situationnelle du financement de la santé au Cameroun prévu les 11 et 12 janvier 2017. Sur ce, au nom du Ministre de la Santé Publique, il a déclaré clos les travaux de l’atelier de concertation avec la société civile et le secteur privé sur l’élaboration de la Stratégie de Financement de la Santé du Cameroun.
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